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Chers étudiants, chères étudiantes,


Je vous souhaite un bon début de semaine et vous transmets la photographie de notre classe prise par « Junior » lors du dernier cours…sur l’appareil de votre camarade de classe Amélie Desrochers.

Comme je m’étais engagé à le faire lors du dernier cours, je vous transmets  trois documents relatifs à la question de l’admission de la Palestine à l’ONU, à savoir l’opinion du professeur Guy Goodwin-Gill, le mémorandum de la Mission permanente d’observation de la Palestine auprès des l’Organisation des Nations Unies et l’article de  John CERONE, « The UN and the Status of Palestine – Disentangling the Legal Issues », Insights, vol. 15, Issue 26, 13 septembre 2011. La lecture de ce dernier article pourrait vous être utile pour apprécier les aspects juridiques de cette question du statut d’un « État palestinien » à l’ONU qui donne lieu, selon l’Agence France-Presse,  à un « ballet  diplomatique […] pour éviter un choc à l’ONU ».
Au début du prochain cours, j’échangerai avec vous relativement à la question de l’immunité du Saint-Siège devant les tribunaux américains. Avec l’aide de votre collègue Cynthia Brunet, j’ai retrouvé des décisions des ces tribunaux et les commenterai. Ce cours du 22 septembre 2011 sera  par ailleurs consacré à « L’État, sa population et sa nationalité » et je vous rappelle que j’aimerais que vous apportiez votre passeport. Je vous invite de même à lire le document no 17 (CIJ- Affaire Nottebohm (1955) (extraits en gras), le document no 18 (Convention relative au statut des réfugiés (extraits en gras) et le document no  21 (Loi sur la citoyenneté [canadienne] (art. 3 à 10, 32 à 39)).
Voici la cinquième question du QUIZZ-D.I.P. :
QUESTION No 5 (22 septembre 2011)
Le Vietnam a récemment réaffirmé sa souveraineté sur deux archipels et déclaré que ses projets de coopération avec des partenaires étrangers se feraient dans la zone économique exclusive et le plateau continental du Vietnam, conformément à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, à la coutume et à la pratique internationales ainsi qu'aux accords multilatéraux et bilatéraux signés par le Vietnam. Quels sont deux archipels sur lesquels le Vietnam affirme ainsi sa souveraineté ? Quels sont les autres États qui ont formulé des revendications de souveraineté à l’égard de ces archipels et réclament des droits souverains sur les espaces maritimes adjacents à ces archipels ?
Je vous invite à me faire parvenir vos réponses à l'adresse d@nielturpqc.org et anticipe le plaisir de vous lire d’ici jeudi.
Votre professeur,
Daniel Turp

